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 Journal dôinformation de lôUnion D®partementale des syndicats CGT de la Mayenne 

 Juillet - Ao¾t 2019  NÁ 228 

A 
 la fin du 
mois de 
juin, Lilia, 
une jeune 
travail-
leuse pri-

v®e d'emploi, appelait 
l'UD car elle venait de 
recevoir une lettre la 
mena­ant de radiation. 
 
Inscrite ¨ P¹le Emploi 
depuis le mois de f®-
vrier apr¯s un cong® de 
maternit®, elle avait ®t® 
convi®e ¨ une r®union 
d'information pour un 
®ventuel accompagne-
ment par le PLIE (Plan 
Local pour lôInsertion et 
lôEmploi) afin de l'aider 
¨ ®crire ses lettres de 
motivation, r®diger ses 
CV. 
 
Cet accompagnement 
lui ®tant pr®sent® 
comme non obligatoire, 
elle avait d®clin® l'offre 
car elle se sentait ¨ 
l'aise pour ®crire et r®-
diger ses CV. 
Malgr® ses explications 
fournies par ®crit, le 1er 
juillet elle ne pouvait 
plus se connecter sur 
son espace et appa-
raissait comme non ins-
crite. Sur les conseils 
du comit® r®gional CGT 
des priv®s d'emploi, 
nous l'avons accompa-

gn® une premi¯re fois 
pour avoir des explica-
tions puis une deu-
xi¯me fois pour d®po-
ser un recours mais 
cette fois en avisant la 
presse.  
 
L'article de Ouest 
France paru le lende-
main a certainement 
aid® les responsables ¨ 
prendre leur d®cision : 
le 31 juillet elle ®tait de 
nouveau inscrite et ses 
droits r®tablis. 
 
Nos camarades de 
Nantes, qui font face ¨ 
ses situations de fa­on  
 
 
 
 

 
 
 
plus fr®quentes que 
nous, sont formels : 
seule la lutte collective 
paie face au rouleau 
compresseur de P¹le 

Emploi o½ les radia-
tions se multiplient.  
 
Depuis la nouvelle r®-
forme de l'assurance 
ch¹mage la premi¯re 
radiation est dôun mois 
et non plus 15 jours. Un 
mois sans revenu 
pour les  priv®s 
d'emploi, un 
mois durant 
lequel les 
priv®s 
dôemploi 
sortent 
des ra-
dars des 
statis-
tiques, voil¨ 
un moyen de 
faire baisser 

les fameux 
chiffres du  

ch¹mage, alors que les 
suppressions d'emploi 
se multiplient. Seul le 
rapport de force peut 
permettre aux salari®s 

de faire valoir leurs 
droits.   
 
C'est bien tous en-
semble que nous pour-
rons gagner, Lilia l'a 
bien compris : elle est 
syndiqu®e et pr°te ¨ 
s'impliquer pour d®-
fendre d'autres sala-
ri®s. 

M°me en ®t®, la lutte collective paie. 

Par  Martine AMELIN  

La CGT condamne et combat les mesures du gouvernement sur lôassurance ch¹mage, le gou-

vernement va encore r®duire drastiquement le nombre de travailleurs priv®s dôemploi indem-

nis®s et le montant de leur indemnisation.  
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L 
ôensemble des 

clients dôEDF 

b®n®ficiant du 

tarif r®gul®, 

vont voire la 

facture dô®nergie en 2019 

°tre augment®e de 5.9%.  

Alors que lô®nergie ®lectrici-

t® est un bien de n®cessit® 

indispensable ¨ la vie des 

Fran­aises et des Fran­ais, 

la Commission de R®gula-

tion de lô£nergie a r®pondu 

favorablement aux injonc-

tions des lobbyistes mar-

chands de lô®nergie (Total, 

£nergie Direct, Engie, ENI, 

Arcelor-Mittal, etcé). 

Rappel de lôhistoire : 

D®cembre 1996, ¨ la de-

mande de lôEurope, le gou-

vernement Jospin valide la 

lib®ralisation du march® de 

lô®nergie (trait® de Barce-

lone) 

D®cembre 2010, ¨ la de-

mande des fournisseurs 

marchands dô®nergies   

autre quôEDF, le gouverne-

ment Sarkozy valide ¨ tra-

vers la loi NOME (Nouvelle 

Organisation du March® de 

lôElectricit®), qu'ils b®n®fi-

cient de 25% de la rente 

nucl®aire de lôancien mono-

pole public (EDF).  Cette 

rente acquise par ces gens 

qui se retrouvent autour 

d'une table du Fourquets, va 

permettre de proposer des 

tarifs comp®titifs et cr®er les 

conditions dôune concur-

rence fauss®e aux consom-

mateurs Fran­ais.  

Situation burlesque !!!  

Côest comme si, lôon deman-

dait ¨ Michelin de vendre 

25% de sa production totale 

de pneus, ¨ prix co¾tant, 

po¨ Goodyear, Pirelli, Dun-

lop, etcépour quôils puis-

sent les revendre en se fai-

sant un b®n®fice substantiel. 

Nous y voil¨ !!! En 2018 les 

demandes d'®lectricit® ex-

plosent et les 25% r®quisi-

tionn®s de la production 

nucl®aire pour les fournis-

seurs marchands ne suffi-

sent pas ¨ compenser la 

demande. Les fournisseurs 

marchands sont oblig®s 

d'aller acheter sur la Bourse 

de l'®nergie et oui, comme ¨ 

la bourse de Paris, de 

Londres, de Wall-Street, on 

sp®cule sur l'®nergie. 

Faute de production, le prix 

de l'®lectricit® s'est envol® et 

les fournisseurs marchands 

doivent casser leur tirelire et 

voient leurs marges fondre. 

Côen est trop ! Pour les lob-

byistes c'est insupportable. 

Ils font pression sur le gou-

vernement pour obtenir le 

maximum de production ¨ 

prix co¾tant sur la rente nu-

cl®aire produite par EDF.                                                                                                  

Tant pis si elle n'est pas 

verte, l'argent n'a pas 

dôodeur !  

 

La proposition est tellement 

haute, si elle ®tait accept®e 

dans l'®tat, EDF ne pourrait 

pas fournir ses clients, 

m°me ceux qui b®n®ficient 

encore et c'est tant mieux, 

du tarif r®gul®. Tarif r®gul®, 

qui vient d'°tre ent®rin® le 

18 mars par le vote de 

l'Assembl®e Nationale, pour 

le Gaz. Vous n'en avez sans 

doute pas entendu parler. 

Je ne suis pas surpris, car 

les m®dias le 18 mars, inon-

daient les ®crans, les jour-

naux, la radio, des exactions 

des Blacks Bocks sur les 

Champs- £lys®es. Chacun 

pourra en faire son analyse, 

j'ai la mienne !!!   

Cette information, mais aus-

si la privatisation des a®ro-

ports de Paris, la privatisa-

tion de la Fran­aise des 

Jeux, la privatisation totale 

dôENGIE (Engie en pourpar-

lers de rachat par TOTAL) 

ont ®t® laiss® en dehors de 

tout traitement m®diatique. 

Devant le refus d'EDF de se 

voir spolier, le gouverne-

ment (car bien s¾r 

personne n'est dupe, la 

Commission de R®gulation 

de lô£lectricit® est sous su-

bordination du Gouverne-

ment), propose d'augmenter 

le tarif r®gul® EDF de 5,9% 

pour permettre aux fournis-

seurs marchands de retrou-

ver des prix comp®titifs et 

de p®renniser une bonne 

marge financi¯re, non pas 

pour le bien commun de 

tous, mais pour le bien °tre 

de ces pauvres action-

naires. 

Ah ! Jôoubliaisé TOTAL 

positionn® en tant que four-

nisseur marchand de Gaz et 

dô£lectricit®, vient de rache-

ter £nergie Direct et est en 

passe de racheter ENGIE.   

ENGIE, ce sont les m®tha-

niers, les r®seaux de trans-

port Gaz, les sites de stock-

age Gaz, les postes de d®-

tente Gaz, les r®seaux de 

distribution Gaz, les clients. 

Avec cet achat, TOTAL,  

vitrine du capitalisme, d®-

tiendra le monopole du Gaz 

sur l'ensemble du territoire 

Fran­ais. Monopole tenu 

dans son temps (jusquôen 

2005) par GDF entreprise 

publique au service du pu-

blic.   

Entre ces deux p®riodes, 

sous pr®texte de mettre en 

concurrence ¨ travers son 

prix, les ®nergies £lectricit® 

et Gaz ont augment®,  de  

35 % pour lô£lectricit® et le 

de 70 % pour le Gaz.  

 

Qui a dit que la privatisa-

tion permet la concur-

rence et la baisse des 

prix !!! 

Le syndicat CGT des in-

dustries ®lectriques et 

gazi¯res de la Mayenne et 

la FNME (F®d®ration Na-

tionale  des Mines et de 

lôEnergie) CGT ne valident 

pas lôaugmentation propo-

s®e par la CRE. 

Une fois de plus, les 

clients vont supporter  

cette augmentation pour 

que les actionnaires se 

gavent !! 

    

Par Patrick ROUSSEAU 

Les vraies raisons de 
lôaugmentation du  
kilowattheure  pour 

2019. 
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£ditorial 
 

D®velopper les luttes pour  
reconqu®rir nos droits. 

C 
haque se-
maine ap-
porte son lot 
dôannonces 
du pouvoir 

concernant la casse des 
acquis sociaux. Chaque 
jour, des suppressions 
massives dôemplois sont 
d®cid®es, des entreprises 
ferment, des d®localisa-
tions sont prononc®es. 
 
Tous les secteurs  
dôindustrie sont concer-
n®s et parall¯lement les 
droits des travailleurs 
sont supprim®s au 
rythme des r®formes gou-
vernementales orient®es 
par la gent patronale. 
Dans le journal ®cono-
mique du capital ç les 
£chos è, Laurent Bu-
relle, pr®sident de 
lôAFEP (Association 
Fran­aise des Entre-
prises Priv®es), exprime 
ses exigences  enten-
dues et appliqu®es par 
le pouvoir actuel : ç le 
co¾t du travail doit conti-
nuer ¨ baisser è. Côest 
exactement ce que les 
pouvoirs successifs se 
sont acharn®s ¨ appli-
quer : exon®rations fis-
cales et sociales qui nôont 
servi quô̈ gonfler les pro-
fits et ¨ mettre en difficul-
t® lôensemble de la pro-
tection sociale financ®e 
solidairement par le tra-
vail. 
 
Mais le personnage en 
question en veut plus, 
dans la droite ligne du 
Medef, il r®clame la pour-

suite de la ç baisse de la 
d®pense publique è et se 
r®jouit de la prochaine 
r®forme de la retraite 
qui ç devra inciter ¨ tra-
vailler plus longtemps, il 
faut continuer en ce 
sensè d®clare-t-il. 
 
Il faut dire que L. Burelle 
poss¯de 2 milliards dôeu-
ros de fortune person-
nelle issue de lôexploita-
tion des travailleurs de 
Plastic Omnium, multina-
tionale fran­aise dont il 
est le PDG. Rappelons 
aussi que les 500 plus 
grosses fortunes de 
France ont gagn®  130 
milliards de plus en 2 
ans. 

Delevoye, missionn® par 
le gouvernement aux 
ordres, annonce la casse 
de la retraite solidaire, la 
baisse des pensions, ce 
qui m¯ne ¨ lôinstauration 
dôun syst¯me par capitali-
sation o½ les banques et 
assurances vont se ga-
ver, le recul de lô©ge dôac-
cession hier ¨ 60 ans, 
aujourdôhui ¨ 62 ans et 
demain ¨ 64 ans. Voil¨ 

pourquoi le Medef se r®-
jouit ; les exon®rations de 
cotisations vont se pour-
suivre et les patrons vont 
pouvoir exploiter plus 
longtemps les travailleurs 
¨ moindre ç co¾t è. Côest 
lôobjectif, mais les luttes 
peuvent y mettre un coup 
dôarr°t. 
  
La Cour des Comptes, 
organisme au service du 
pouvoir capitaliste, en 
rajoute une couche sou-
haitant la suppression 
des ç r®gimes sp®ciaux 
è de retraite en un seul 
par mesure affirme-t-
elle çdô®quit® è. Comme 
si le capitalisme pouvait 
°tre ®quitable. 

 
Au moment o½ Dele-
voye ç d®voile è les 
mesures (connues de-
puis longtemps) sur la 
retraite, o½ les patrons 
poursuivent le d®man-
t¯lement de lôindustrie, 
Le Pr®sident Macron 
annonce des milliards 
suppl®mentaires pour 
le budget militaire et le 
r®armement. On en 
conna´t le but, ainsi il 

nôy aurait pas de pro-
bl¯me dôargent pour lôar-
m®eé mais pour les re-
traites, les services pu-
blics, la sant®, lô®duca-
tion, lôh¹pital, il nôy aurait 
pas de moyens, les 
caisses seraient videsé 
 
Il faut hausser le ton et 
d®ployer notre cam-
pagne de reconqu°te 
de nos droits. 

Seule la lutte des tra-
vailleurs, de la jeunesse 
de tous celles et ceux 
qui subissent les con-
s®quences de cette po-
litique, leur lutte de 
plus en plus forte par-
tout, leur lutte conver-
gente peut mettre un 
coup dôarr°t ¨ la casse 
sociale et ¨ lôappauvris-
sement. 
 
D®velopper, renforcer 
la bataille  contre ce 
syst¯me et lutter pour 
une soci®t® au service 
du salariat, au service 
de la satisfaction de 
ses besoins fondamen-
taux. Nous menons ce 
combat ensemble, ve-
nez le renforcer dans la 

rue le 24 septembreΦ 

Par Patrice LOUIS 
Membre du bureau & CE de lôUD 
D®l®gu® Syndical Cofiroute 

        

     Le capital contre les 

travailleurs est une ®cla-

tante et permanente r®ali-

t®, le pouvoir politique ¨ 

son service nôest pas une 

r®v®lation, côest un fait. 

La r®union de 
lôintersyndicale 
d®cidera des mo-
dalit®s, de lôho-
raire et le lieu de 
la manif. 
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Avec le projet de r®-
forme des retraites, 
gouvernement et pa-
tronat veulent nous 
imposer de travailler 
plus longtemps pour 
gagner moins ¨ la re-
traite. 
 
 
 
 

D 
erri¯re la 
simplifica-
tion è des 
diff®rents 
r®gimes et 

sous couvert 
ç d'®galit® è, la r®forme 
veut en finir avec tous les 
calculs connus jusqu'¨ 
pr®sent. Bas® sur la soli-
darit®, nos pensions 
®taient calcul®es ¨ l'aide 
du montant des salaires 
et du nombre d'annuit®s. 
Cette r®forme ne permet  

 
 
 

 
aucune lisibilit® du mon-
tant de retraite et de l'©ge 
auquel le salari® peut y  
pr®tendre. Un syst¯me 
par points ne permet pas 
de conna´tre par avance  
le montant de la pension. 
Un syst¯me par point 
prendra en compte lôen-
semble de la carri¯re y  
compris les p®riodes de  
ch¹mage, dôinterruption 
diverses, ce qui aboutira  
forc®ment ¨ un calcul 
beaucoup moins avanta-
geux que celui dôaujour-
dôhui sur les 25 meil-
leures ann®es.  
A la CGT nous avons des 
propositions : il faut un 
socle commun de garan-
tie pour tous qui repose 
sur des garanties essen-
tielles : 
- D®part possible ¨ 60 
ans ¨ taux plein. 
- Niveau de pension ®gal 
¨ au moins 75% du reve-
nu d'activit®. 

- Minimum de pension net 
au niveau du Smic. 
- Indexation des pensions 
sur les salaires. 
- Reconnaissance de la 
p®nibilit® et d®parts anti-
cip®s. 
- Politique volontariste 
d'®galit® hommes / 
femmes. 
- Am®lioration de la prise 
en compte du handicap 
pour les retraites. 
 
Aujourd'hui notre syst¯me 
est un syst¯me par r®par-
tition : les cotisations ver-
s®es par les actifs au titre 
de l'assurance vieillesse 
sont imm®diatement utili-
s®es pour payer les pen-
sions de retraite. Ce sys-
t¯me repose sur la solida-
rit® entre les g®n®rations. 
Les difficult®s de paie-
ment des pensions sont 
bien li®es ¨ la disparition 
des emplois et au niveau 
trop bas des salaires.  
Bien s¾r lôesp®rance de 
vie augmente mais la 
plus-value produite par 
un salari® et les b®n®-
fices d®gag®s pour les 
dividendes des action-
naires augmentent aussi.  
Et si lôesp®rance de vie 
augmente, il faut noter 
que lôesp®rance de vie en 
bonne sant® a recul® 
pour les ouvriers pour la 

premi¯re fois depuis que 
ces statistiques existent.  
Le gouvernement avance 
pas ¨ pas et redoutent 
une explosion sociale. 
Seul le rapport de force 
pourra contraindre le 
grand patronat ¨ nous 
®couter. Seul un mouve-
ment social dôampleur 
sera de nature ¨ les faire 
reculer sur cette r®forme 
n®faste pour tous les sa-
lari®s.  
A la CGT nous proposons 
une premi¯re manifesta-
tion interprofessionnelle 
le 24 septembre. Nous 
devons tout faire pour 
r®ussir cette premi¯re 
mobilisation et convaincre 
nos coll¯gues quôune 
journ®e ne suffira pas. Il 
faut se pr®parer ¨ la ri-
poste. Côest dans les 
usines, dans les services 
publics, dans tous les 
lieux de travail que doit 
se construire ce rapport 
de force.  
 
 
 
 
                                               

Actualit®s Interpro 

Face au projet de la r®-
forme des retraites,  

La riposte !! 
Par  Martine AMELIN 

L 
e 9 juillet une 
trentaine de 
syndiqu®s 
repr®sentants 
20 syndicats 

se sont retrouv®s pour 
une journ®e d'®tude con-
sacr®e ¨ l'organisation 
d'un syndicat et ¨ la vie 
syndicale. Cette journ®e 
a ®t® organis® par le col-
lectif formation. Jean-
Edmond Coatrieux, con-
seiller conf®d®ral ¨ la vie 
syndicale est intervenu. 
Son expertise a favoris® 
la discussion et chacun a 
pu confronter ses pra-
tiques et prendre de 
bonnes r®solutions. Le 
repas partag® a laiss® 

libre cours aux discus-
sions et a permis de 
cr®er des liens entre des 
syndiqu®s qui ne se con-
naissaient pas forc®ment 
tr¯s bien. 
Ces journ®es d'®tude, 
organis®es sur des 
th¯mes diff®rents et  
d'actualit® sont propos®e 
par le collectif formation 
qui s'appuie sur les be-
soins des syndicats. Le 
collectif formation reste ¨ 
votre ®coute pour propo-
ser des sujets qui int®res-
sent le plus possible 
d'entre vous. 
 

 

Lôorganisation dôun syn-
dicat et la vie syndicale 
®taient au menu de la 
journ®e dô®tude. 
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Depuis de longues an-
n®es, un collectif juridique 
se r®unit r®guli¯rement ¨ 
lôU.D. 
Il est compos® : 

 
Ce sont les syndiqu®s qui 
figurent sur une liste d®-
pos®e en pr®fecture et 
renouvel®e tous les trois 
ans. Ils ont pour mission 
dôintervenir dans les en-
treprises ne disposant 
pas dô®lus du personnel, 
pour accompagner des 
salari®s convi®s ¨ un en-
tretien avant sanction 
pouvant aller jusquôau 
licenciement. La nouvelle 
liste va °tre valid®e par le 
pr®fet dans le courant du 
mois de septembre. Pour 
la CGT, 9 camarades y 
figurent. Il sôagit de : 
Jorge DôAlmeida Coelho 
(Rapido), G®rard Brion 
(Tenneco), Seify Dram® 
(Euro TVS), Bruno Jorant 
(Qualipac Alu), Jean-
Yves Landemaine 
(retrait®s Moulinex), Lio-
nel Levesque (Dirrickx), 
Patrice Louis (Cofiroute), 
Mathilde M®le (Coriolis), 
Carole Rouat (EMR Cofi-
dur).  

Le conseil des 
prudôhommes, comme 
chacun sait, est compos® 
pour moiti® de conseillers 
repr®sentants les organi-
sations des salari®s pour 
lôautre moiti® de conseil-
lers repr®sentants les em-
ployeurs. Depuis 2018 il 
sôagit dôune nomination 
qui se calcule par rapport 
aux r®sultats de la repr®-

sentativit®. Jusquôen 2008 
des ®lections ®taient or-
ganis®es ¨ lô®chelon na-
tional pour ®lire les repr®-
sentants de chaque syn-
dicat, dans chaque sec-
tion professionnelle 
(industrie, commerce, 
etcé). Depuis 2018, le 
nombre de repr®sentants 
de chaque syndicat est 
d®termin® par la repr®-
sentativit® de chacun au 

niveau de toutes les ®lec-
tions professionnelles du 
d®partement. Ce nouveau 
mode de d®signation a 
mis en ®vidence nos fai-
blesses au niveau des 
entreprises du d®parte-
ment. De 2008 ¨ 2018, 
nous avions 7 conseillers 
prudôhommaux, depuis 
2018 nous avons une 
seule conseill¯re qui 
si¯ge dans la section in-
dustrie. Il sôagit de Chris-
telle Leray, de lôentreprise 
Wilo.  

Souvent, trop souvent 
peut-°tre, la CGT pour 
faire valoir les droits des 
salari®s doit avoir recours 
¨ la justice et notamment 
au Conseil des 
Prudôhommes. Devant ce 
conseil, les salari®s peu-
vent se pr®senter seuls : 

côest souvent un peu im-
pressionnant pour qui nôa 
pas lôhabitude. Ils peuvent 
se faire repr®senter par 
un avocat mais cela co¾te 
cher. Les d®fenseurs syn-
dicaux sont l¨ pour assis-
ter les syndiqu®s dans 
cette d®marche. Il sôagit 
de pr®parer le dossier 
puis de plaider devant le 
bureau de jugement du 
conseil des 

Prudôhommes. Un certain 
nombre de camarades 
ont ®t® d®sign® par lôUD 
CGT afin de pouvoir as-
sister les salari®s. Cette 
liste peut °tre modifi® 
chaque fois que le besoin 
sôen fait sentir. Le d®fen-
seur syndical, qui prend 
en charge un dossier a 
pour t©che de le pr®parer 
avant de le d®poser au 
Conseil, de r®pondre aux 
objections des avocats de 
lôemployeur, de plaider 
devant le bureau de con-
ciliation et dôorientation 
puis devant le bureau de 
jugement. Cette mission 
est chronophage et n®-
cessite une expertise non 
n®gligeable, côest pour 
cette raison que nous 
nôassistons que les sala-
ri®s syndiqu®s.  
Nous prenons en charge 
®galement les dossiers 
collectifs par exemple ce-
lui de lôentreprise EMR 

COFIDUR pr®sent® en 
2017 o½ notre camarade 
Carole Rouat a gagn® 
une journ®e et demi par 
an pour ses coll¯gues en 
demandant lôexpertise du 
temps dôhabillage et de 
d®shabillage.  
 
Ce collectif se r®unit 
chaque mois et les parti-
cipants ®voquent en-
semble les dossiers et la 
meilleure fa­on de les 
traiter. Nous ne sommes 
pas des experts en droit 
et côest collectivement 
que nous pouvons trouver 
la meilleure solution.  
La justice reste une jus-
tice de classe et ¨ Laval 
nous payons cher la dis-
parition de repr®sentants 
CGT au conseil. Côest 
bien la bataille du renfor-
cement que nous devons 
men®e ensemble et dans 
toutes les entreprises.  
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